CONFERENCE AGRICOLE DU CONSEIL GENERAL

Vendredi 11 décembre 2009

Intervention d’André BOULARD, président de la Chambre d’agriculture

Monsieur le président du Conseil Général, 

Mesdames et messieurs les conseillers généraux,

Mesdames et messieurs les responsables agricoles,

Mesdames et messieurs,

Chers amis,

C’est d’abord à la fidélité et à l’attachement que Jean Noël Guérini nous témoigne, nous tous représentants du monde agricole, que je tiens à rendre un très sincère hommage. Les agriculteurs sont dans la difficulté, tous les agriculteurs, toutes les filières et malheureusement bien au delà du périmètre de notre département.

Cher président, si vous nous recevez  tous ici, c’est pour moi le symbole de votre vision globale des agriculteurs, en tant qu’acteurs économiques incontournables, en tant que bâtisseurs du territoire, en tant que générateurs de lien social.

Merci mon cher président, d’avoir souhaité cette conférence et merci aux services qui l’ont organisé.

Vous m’avez proposé de faire ici un état de la situation et des perspectives du monde agricole. Tout en restant bref, je me propose de partager mon intervention en trois chapitres en abordant dans un premier temps la situation actuelle des agriculteurs, puis en faisant un point sur nos principales filières, enfin en traçant quelques perspectives qui seront, j’en suis sur, complétées par mes collègues présents dans la salle.

Pour aller à l’essentiel, je fais le constat qu’aujourd’hui, les exploitations agricoles ont vécu une année 2009 très grave, dont les conséquences ne sont pas encore qu’à peine mesurables. Je peux d’ores et déjà affirmer que la trésorerie de nos exploitations est dans le rouge, que beaucoup d’entre nous n’ont pas pu payer les échéances de leurs prêts de campagne, qu’ils sont endettés hors délais chez leurs fournisseurs, et que l’arrivée des cotisations sociales, et pour certains des factures d’eau, a fini d’assombrir leur situation.

Pourquoi une telle dégringolade ? 

C’est pour très peu d’entre nous que les ventes de l’année ont permis de couvrir les charges engagées. Pour les ventes sur les circuits de gros, chacun a pu constater que les cours trop bas, inférieurs aux coûts de productions, ont faits paire avec une demande très faible, très insuffisante notamment sur les MIN. Les Organisations de Producteurs et leurs coopératives, n’ont malheureusement pas été épargnées, malgré les ouvertures qu’elles avaient sur les marchés. Pour les circuits courts, les volumes sont en régression significative et le manque de pouvoir d’achat, ou la peur de dépenser en période de crise, a été un véritable frein à la consommation.

Un tel constat implique dans l’immédiat une incapacité financière à redémarrer une nouvelle année, qui demande à nouveau de l’argent, mais aussi de la confiance et un horizon moins brumeux.

Que vont faire les agriculteurs ?

Beaucoup sont enfermé dans l’amertume de ce qu’ils vivent! Certains piocheront dans le patrimoine pour relever la tête et re-tenter une campagne 2010 qui pourrait les remettre à flot. D’autres disparaîtront en silence … . Nous ne devons pas laisser faire cela, pour les jeunes, pour la production française, pour notre provence.  

Ce sont des perspectives qu’il faut pour ne pas détruire l’homme et son outil de production. 

Dans de nombreux pays européens, voisins et concurrents, l’Etat veille son agriculture et favorise son maintien.  Ici il y a multiplication de règlements, contrôles , interdictions, encadrements, et les agriculteurs sont traités avec suspicion.

-En France de nombreux produits phytosanitaires sont interdits, mais dans le reste de l’Europe ils sont autorisés et donc largement utilisés ; c’est la réglementation française qui le décide. Dans le même temps, le marché européen des produits agricoles est totalement ouvert. Résultat, une tomate, une grappe de raisin, un grain de blé pousse mieux chez nos voisins, son prix de revient est inférieur au notre et il nous concurrence de façon déloyale à la vente sur nos propres marchés.

-En France malgré de permanentes déclarations sur la baisse des taxes, nous venons d’écoper d’une taxe carbone pour faire mieux que tous nos voisins européens. Qui paie ? Les agriculteurs, au même titre que les autres acteurs de l’économie,  et malgré nos demandes d’exonération l’Etat laisse 25% de la taxe à notre charge.

 -En France, nous avons la main d’œuvre la plus chère d’Europe, et cela alors que le pouvoir d’achat n’est pas plus élevé, car loin de moi l’idée qu’il faut moins payer la main d’œuvre, mais j’affirme que nos charges sociales sont trop élevées pour  notre compétitivité : soit, et ce serait l’idéal, on augmente celle des autres et c’est le progrès social pour tous, soit,  on réduit les nôtres !  
Je me permets ici une parenthèse pour vous conter à quel point nos têtes pensantes peuvent déraper : Monsieur Malvesin, conseiller de l’Elysée, a proposé de créer des agences d’embauche de salariés des pays de l’Est pour bénéficier d’un coût de main d’œuvre à 2€ de l’heure, ce qui nous rendrait effectivement compétitif, mais aussi de vrais négriers ! Inutile de vous détailler le tollé qu’a provoqué cette annonce.

Phytosanitaire, taxes, main d’œuvre, voilà trois preuves pour dénoncer la politique désastreuse de notre pays.

Mais d’autres phénomènes déstabilisent notre agriculture, et l’Etat reste là aussi en bonne place de responsable ;

· la pression de la grande distribution, l’actualité récente vient de le rappeler. Mais au fait, nos parlementaires avaient voté le principe d’un coefficient multiplicateur en cas de crise, d’ailleurs repris tout récemment par l’UFC-que choisir, ainsi les produits sous-payés aux agriculteurs devaient être vendus à des prix attractifs aux consommateurs. La loi n’a jamais été appliquée, la faute à l’Europe nous dit-on.

· la pression sur le foncier, qui ne cesse d’augmenter, rendant l’outil agricole trop cher pour dégager la moindre rentabilité. Seule une terre protégée réglementairement de la spéculation peut rester agricole aujourd’hui. Hier détournée par les promoteurs et les aménageurs, la terre agricole se trouve désormais de plus en plus convoitée par des vendeurs de  panneaux photovoltaïques à tous les étages .

· La pression sur la gestion de l’eau, qui se décide à Paris ou Bruxelles en total méconnaissance de Notre histoire et de Notre organisation. Chez nous, climat méditerranéen donc sec, nous avons depuis des siècles organiser l’approvisionnement en eau, pour la population, pour nos activités et pour l ‘agriculture, qui  a d’ailleurs très largement contribuée au financement des réseaux. Non par chance mais grâce à notre organisation, nous disposons déjà d’énormément d’eau, et nous pourrions en avoir des quantités sans limites avec le Rhône. Alors pourquoi veut-on nous contraindre aux économies d’eau en agriculture, nous qui réapprovisionnons les nappes phréatiques, nous qui assurons la vie des canaux, nous qui assurons la biodiversité et la beauté des paysages ? 

Loin de tenir des propos décalés des évolutions en cours, je tiens ici un discours qui vous propose de retrouver le chemin de Notre histoire : moderne, innovant mais aussi attaché à la diversité des cultures et des spécificités. 

Mais venons-en à la situation dans les filières, car là aussi les dommages doivent être cités.

Permettez-moi de commencer par les fruits et légumes, première activité agricole des Bouches du Rhône, historiquement jardin de la France.

L’année 2009 a été et reste à ce jour une des plus mauvaises de notre histoire. Nous connaissions des crises sur l’un ou l’autre de nos produits, or cette année a vu tous nos produits mal menés en même temps sur les marchés. Dès la fin du mois d’août nous alertions les pouvoirs publics sur la perte de 85 millions d’euros de la ferme « bouche du Rhône … et il ne s’agissait que du chiffrage des huit principales productions : l’aubergine, la courgette, le melon, la tomate, l’abricot, la pêche, la poire et la pomme. Aujourd’hui nous dépassons les 100 millions d’euros de perte de chiffre d’affaire et la campagne de la salade qui vient de débuter n’augure aucune amélioration : comment vivre de son travail avec un prix départ exploitation inférieur à 20centimes lorsque l’on sait que le seul coût de production direct est déjà plus élevé. Il s’agit certes de prix de gros, mais nous savons que les producteurs en vente directe ne sont pas non plus épargnés. Le consommateur réduit son budget alimentaire en euros, même si, du fait de la récession, le pourcentage consacré à l’alimentation reste constant. Les produits d’importation, à des prix défiants toute logiques déferlent dans les magasins dits « hard-discount », et même sur certains marchés de détail. Si l’on sait que la mondialisation et les accords commerciaux avec le Maroc, la Turquie, voir la Chine ouvre des quotas d’importations sans taxes, il est alors patent que ces produits vont absorbés nos marchés ; car entre la main d’œuvre exploitée et mal payée, inférieur à 2 euros de l’heure, des conditions de productions non contrôlées, notamment au niveau des produits phytosanitaires utilisés, les règles du jeu commercial sont totalement faussées. Dès lors, puisqu’il s’agit des conséquences de choix politiques conscients, la question du maintien de notre agriculture se prouve forcément posée. On nous affirme, selon de nombreuses études, que le consommateur-citoyen est attaché à la qualité des produits, à la réduction des engrais, aux modes de productions alternatifs, et nous sommes plus qu’ouvert à cette demande de la société, et qu’il est prêt à payer plus cher nos produits. 

Mais alors pourquoi constate-t-on que ce sont les promotions, les prix les plus bas qui font le remplissage du panier de la ménagère?  

Même chez les bobos, la quête de la promo est devenue une fierté, sans parler de la mode du fouille-poubelle chez les branchés !

N’y aurait-il pas d’une part le souhait, ou plutôt le rêve du citoyen « responsable » qui fait des choix responsables en se rasant le matin devant son miroir, et puis le consommateur, gorgé de publicité et tiraillé par son compte bancaire, qui achète chinois pour que sa note d’achat ne dépasse pas son découvert autorisé ! A cet instant devant la caisse, les enfants au travail, la pollution, l’avenir de la planète s’effacent … 

La filière viticole n’est pas non plus à l’abri de ces turpitudes. On le sait depuis longtemps, la consommation de vin baisse en France, et elle stagne au niveau mondial, mais dans des proportions qui devraient toutefois permettre à nos viticulteurs de trouver preneurs de leurs produits. Il faut ici remarquer qu’une véritable mutation du vignoble a été opérée chez nous, tant au niveau des replantations que des techniques de production. Je l’affirme donc: le marché européen peut largement absorbé nos produits. Nos vins : Rosés en tête des volumes, rouges ensuite, puis blancs enfin, sont bien adaptés aux demandes des consommateurs pour autant qu’on ne les découragent pas. Alors pourquoi  la réglementation de plus en plus stricte place la consommation d’alcool de plus en plus au rang des délits, confondant dans la même bouteille la tequila à 40° d’alcool avec un vin de pays à 12° ! Oui l’excès d’alcool est néfaste à la santé, mais oui aussi un verre de vin quotidien est un excellent apport à la santé, comme nous le disons depuis une décennie avec notre marque  Nutrition Méditerranéenne. Bien identifiées, regroupées, nos  productions viticoles sont raisonnables et doivent trouver leur place sur les marchés. 

Certes resteront les aléas climatiques, et bien sur je pense aux hectares détruits par la grêle au pied de la Sainte Victoire cette année. Cet épisode douloureux est l’occasion pour nous tous, au-delà de la solidarité naturelle qui nous réunit, de réfléchir aux conditions acceptables de protection de nos cultures.

Parfois issue des mêmes exploitations, en tout cas très liée par son authenticité méditerranéenne, la production d’huile d’olive ne va malheureusement pas mieux. Dans le contexte français des charges d’exploitations que nous avons déjà décrit précédemment, notre bouteille d’huile d’olive provençale ne peut pas se comparer aux 4euros de celle d’Espagne ou d’Italie. C’est pourquoi les oléicultures ont tout misé sur la qualité. Mais que faire lorsque pour la deuxième année la production a explosée, victime involontaire de conditions climatiques exceptionnellement bonne !  En 2008, avec près d’un tiers d’excédent de production, les producteurs ont stoppé la cueillette avant la fin, laissant le vent et le froid terminer leur tache. Malgré cela, la production n’a pas été totalement vendue. Le stockage temporaire au froid d’une partie de la production excédentaire (265 000 litres), a permis à la fois un retrait du marché et la préservation des caractéristiques chimiques et organoleptiques de l’huile, dans l’attente d’ouvertures fin 2009. Or cette année contre toute attente, une récolte exceptionnelle est à nouveau au rendez-vous. Que dire aux coopérateurs auxquels on limite l’apport au moulin ? Une réflexion sur l’ouverture de nouveaux marchés est d’actualité pour ne pas perdre l’effort de développement et d’organisation de cette filière.

Quittons un moment les cultures pérennes pour regarder comment se sont déroulées les campagnes de céréales. Avec une très petite récolte en blé, bien sur de blé dur notre spécialité régionale qui approvisionne les semouliers marseillais. Certes après les prix extraordinaires d’il y a deux ans, le cours des céréales est redescendu mais reste, du fait de son insertion dans les productions soutenues par la PAC, acceptable. 

Par contre la production de riz s’est fortement développée, on parle de plus de 25 % d’augmentation, du fait de l’augmentation des surfaces et de conditions climatiques favorables. Le commerce du riz étant des plus difficiles sur le marché mondial, on redira là aussi l’importance du soutien de la production européenne par la PAC.

Terminons ce domaine de production par le foin de Crau qui vit une année difficile avec des coûts de production à la hausse (engrais, taxation de l’eau notamment) et un marché peu attractif.

Pour les éleveurs, l’année 2009 restera comme celle du coup de pouce de la PAC aux éleveures ovins, mais aussi  celle d’une nouvelle taxe : celle de l’équarrissage, une charge nouvelle pour un service public ! Mais le souci premier des éleveurs reste celui de l’accès au foncier, car notre élevage est d’abord celui de l’occupation de l’espace, avec  les caprins, les taureaux de Camargue et les ovins transhumants. Dans un contexte ou la consommation de viande est à la baisse, les cours des marchés ne poussent pas du tout à l’optimisme. Heureusement, les efforts d’identification, de filières de qualité et de proximité assurent encore quelques niches aux éleveurs. 

Confrontés à un tel constat, que devons-nous faire, quelles perspectives pouvons nous envisager?

Avant de parler de contenu, je souhaite en préalable évoquer deux points. 

· D’une part, l’Etat nous a proposé de travailler à la rédaction d’un Plan Agricole Départementale, c'est-à-dire la projection de « quels sont nos objectifs, quelles stratégies met-on en place et quels sont les moyens dédiés ». Je suis assez séduit par cette démarche de réflexion et de construction, mais j’y mets quelques conditions : d’abord d’y être pleinement associé pour être en droit d’en valider les conclusions. Ensuite qu’il y ai  identification des moyens techniques et financiers de l’Etat ; car s’il est seulement question que l’Etat nous explique, à nous agriculteurs voir aux collectivités territoriales, ce qu’ils doivent faire, merci bien, nous le faisons depuis déjà longtemps. Enfin, l’Etat devra trouver une forte articulation avec la Loi de Modernisation Agricole qui va bientôt être débattue au parlement.

· D’autre part, l’échéance 2013 de la Politique Agricole Commune doit être au cœur de nos réflexions. Nous ferions fausse route si nous ne prenions en compte le risque extrêmement  grave de voir les soutiens à l’agriculture très fortement réduits et orientés vers le tout « environnemental ». Notre enjeu est d’y voir figurer l’agriculture méditerranéenne, celle des productions de fruits, de légumes, et de la viticulture notamment. L’enjeu mondial est d’abord d’assurer une production agricole qui permette de nourrir demain 9 milliards d’humain, et d’abords par leurs productions locales ; et si aujourd’hui la science nous le permet, les conditions économiques ne sont pas réunies pour que chaque homme puisse en bénéficier, car il y a bien exploitation des hommes et surexploitation des ressources naturelles en de nombreuses régions du monde, aux seules fins de dumping, de domination du marché mondial au prix le plus bas. Tout cela conduit inéluctablement à la ruine des économies locales agricoles. Faudrait-il demain y ajouter notre agriculture provençale ? 

Pour en venir au contenu, il est de notre devoir de garder la tête haute et de rechercher jusqu’aux dernières les perspectives de l’agriculture ; c’est une conviction, une mission que nous devons mener pour l’équilibre de la société. La civilisation humaine a débuté avec l’agriculture, rappelons-le, sans elle, elle n’existera pas.

Si aujourd’hui nous sommes sensibles à la dégradation de notre cadre de vie, au réchauffement climatique, aux problèmes alimentaires, les solutions que nous voulons pour la planète intègrent l’agriculture au premier rang.

Quelle agriculture, avec quels moyens ?

· Nous avons besoin de terres dédiées à l’agriculture et non convoitées en permanence par la spéculation d’autres activités. Il faut absolument développer les outils de protection du foncier agricole, par exemple les Zone Agricole Protégée (ZAP) ou les Périmètre d’Aménagement des Espaces Naturels (PAEN), qui complètent l’excellent outil de reconquête qu’est le FDGER. Certes cela coûte cher, mais le Conseil Général ne doit pas être seul à mobiliser des moyens, il doit cependant être l’interlocuteur de proximité privilégié. 

· Nous avons également besoin d’eau pour irriguer, alpha et oméga de nos systèmes agricoles mais aussi de la biodiversité née de l’irrigation. Nous avons été scandalisé en 2006 lorsqu’il a fallu négocier de l’eau pour sauver nos cultures : dans le même temps l’eau coulait en abondance sous les ponts du Rhône et les réserves de Serre Ponçon et St Croix gardaient le bon niveau pour la baignade. Il y a assez d’eau pour tous, réajustons les perspectives pour le 21ème siècle et modernisons ensemble le réseau de distribution, améliorons la gestion qualitative et n’ayons pas peur de développer les zones irriguées.
· Nous avons besoin de conditions de productions pour développer la qualité grâce à la recherche, l’expérimentation et l’appui technique que les agriculteurs n’arrivent plus à payer ! C’est grâce à ce travail que nous constatons aujourd’hui que plus de 50% des agriculteurs des Bouches du Rhône est fidèle à un signe de qualité : historiquement avec les AOC et les Labels Rouges, ensuite avec Nutrition Méditerranée et l’Agriculture Raisonnée et plus récemment avec l’Agriculture Biologique. L’appui du Conseil Général a directement participé à la mise sous cahier des charges de près de 1000 exploitations ; un beau succès qu’il faut poursuivre.

· Nous avons besoin de circuits diversifiés de vente : de la vente directe, oui, avec des paniers individuels, des marchés paysans, des magasins de producteurs, des circuits courts grâce à l’aide du Conseil Général pour approvisionner les cantines et peut-être demain les cuisines centrales. L’opération exemplaire que nous menons ensemble « manger autrement aux collèges » arrive progressivement à maturité et je sais tout l’engagement personnel que vous avez apporté, cher président à sa réalisation. Tous ces circuits de vente locale doivent poursuivre leur développement, avec bien sur le soutien du CG13. Ils doivent aussi s’inscrire dans un projet global et cohérent de communication. Chacun a encore en tête le fameux « Bouches du Rhône, 100% Provence » qui fit un tabac à Paris. Je souhaite que le Conseil Général s’engage sur un fort soutien derrière une bannière communicante des produits en circuits courts, comme sur nos marchés nationaux, car l’image de la Provence est partout un atout de poids.

· Et puis il y a les circuits de gros, qui représentent la très grande partie de notre économie, et qui ont besoin de sécuriser correctement leurs ventes, en particulier par la contractualisation. Quand Sud Céréales signe un contrat avec Panzani, c’est toute l’économie locale qui en bénéficie. Quand Tomato Land s’implante avec des contrats aux agriculteurs locaux, c’est l’emploi qui redémarre. Contractualiser, ce n’est pas qu’avec la Grande Distribution dont nous sommes devenu très méfiant. C’est aussi avec toutes les entreprises auprès desquels nous sommes prêts à nous engager en volume, en qualité et en prix. Ainsi nous manquons d’industries de transformation, ou d’artisans même dans l’agroalimentaire, pour développer nos gammes de produits et contractualiser nos circuits commerciaux. Là aussi, le Conseil Général est un outil pour que les hommes et les projets puissent voir le jour.

Pour conclure, je souhaite insister sur un point, celui des mesures d’urgences :

les agriculteurs n’ont plus de quoi payer leurs dettes immédiates et c’est une aide directe et rapide qu’il faut leur apporter faute de quoi les perspectives que j’ai évoqué n’auront aucun écho.

Bruxelles vient d’annoncer il y a une semaine, que le « de minimis », c’est à dire la possibilité de soutien financier était porté à 15 000€ pour 2009 et 2010 pour chaque agriculteur français, déduction faite des aides déjà perçus depuis le 1er janvier 2008. Ce plafond est ridiculement bas, pourtant le concours de tous les financeurs sera nécessaire pour atteindre ce plafond au travers de plusieurs dispositifs :

· La prise en charge de cotisations sociales

· L’exonérations de taxes : sur le foncier, l’eau, l’énergie …etc..

· La prise en charge d’intérêts d’emprunts

· la garantie sur des prêts de campagne à venir

Je sais que le Conseil Général a toujours répondu présent à nos sollicitations et je ne doute pas qu’il sera encore présent pour conforter son appui s’il le faut. D’avance, je l’en remercie, et cher président vous le savez bien,  vous aurez toujours notre gratitude pour cela.

Je propose enfin une mesure originale. Vous savez qu’en agriculture comme dans tous les domaines la recherche, l’expérimentation et la diffusion du progrès sont des vecteurs de l’avenir.  C’est ainsi que nous pouvons produire de la qualité. Je sollicite le Conseil Général pour qu’il apporte en 2010 un financement à l’ensemble de l’appui technique des CETA, qui se substituerait aux cotisations lourdes que doit payer  chaque agriculteur adhérent à ces structures.

Je vous remercie.

